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rapport d’activité 
2010

Le sYVicoL a pour objet la promotion, la sauvegarde et la défense des intérêts généraux 
et communs de ses membres. de cet objet découlent notamment les missions :

- de constituer une représentation générale des communes luxembourgeoises ;

- d’établir une concertation étroite et permanente entre ses membres pour étudier et 
traiter de toutes les questions qui intéressent l’administration des communes et leurs 
relations avec les autorités et pouvoirs publics ;

- d’être l’interlocuteur du gouvernement pour les questions touchant l’intérêt communal 
général et de formuler des avis sur des projets législatifs et réglementaires qui ont un 
impact au niveau local ;

- de représenter les communes luxembourgeoises au sein des organismes européens 
et internationaux ayant pour vocation la défense des intérêts des collectivités locales ;

- de promouvoir la coopération transfrontalière et interterritoriale des communes luxem-
bourgeoises à travers des jumelages ou autres partenariats avec des collectivités loca-
les étrangères ;

- de promouvoir et de défendre l’autonomie communale et les principes de subsidiarité 
et de proportionnalité ;

- de faciliter aux élus locaux l’exercice de leurs fonctions par la formation et l’information ;

- de créer des liens de solidarité et d’amitié entre les élus locaux ;

- de défendre les intérêts des communes et d’assurer la protection de leurs droits et 
fonctions par des mesures et interventions appropriées, le cas échéant, par des ac-
tions devant les tribunaux.

(extrait des statuts du sYVicoL, approuvés par arrêté grand-ducal le 10 juillet 2006)

Les 116 communes du Luxembourg sont toutes membres du syndicat.

Les missions du sYvicoL
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i. structure poLitiQue  
 et administrative

2010

i. structure poLitiQue  
   et administrative

Bureau

président dan Kersch  bourgmestre de la commune de mondercange

1er vice-président  emile eicher bourgmestre de la commune de munshausen

Vice-président paul Helminger bourgmestre de la Ville de Luxembourg

Vice-président pierre Wies bourgmestre de la commune de Larochette

Vice-président paul Weidig conseiller de la Ville d’esch-sur-alzette 

Vice-président  pierre mellina bourgmestre de la commune de pétange
  (depuis le 3 mai 2010)

comité

dan Kersch, emile eicher, paul Helminger, pierre Wies, paul Weidig, pierre mellina

membres Frank arndt bourgmestre de la Ville de Wiltz

 dan Biancalana échevin de la Ville de dudelange

 pollo Bodem  bourgmestre de la commune d’useldange

 François dahm bourgmestre de la commune d’erpeldange

 Fernand etgen bourgmestre de la commune de Feulen

 Jean-pierre Klein bourgmestre de la commune de steinsel 

 patrick Laroche conseiller de la commune de putscheid

 tilly metz bourgmestre de la commune de Weiler-la-tour

 maggy nagel bourgmestre de la commune de mondorf-les-Bains

 Gilles roth bourgmestre de la commune de mamer

 Gust stefanetti bourgmestre de la commune de mertert

 Yves Wengler conseiller de la Ville d‘echternach

secrétariat

mireille colbach-cruchten conseillère

romain reiter conseiller adjoint

Laurent deville secrétaire

Germaine offermann employée communale

Josy ney receveur 
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représentants dans des orGanes consuLtatiFs du Gouvernement

ministère de l’intérieur et à la Grande région

commission centrale titulaires : Henri Hinterscheid, Jean-pierre Klein,  
Gilles roth, pierre Wies 
suppléants : eric cillien, albert Lentz, Jean-paul rippinger,  
evry Wohlfarth

conseil de discipline des fonctionnaires 
communaux

titulaires : dan Biancalana, Fernand etgen, arnold rippinger, 
suppléants : tilly metz, pierre mellina, pierre Wies

conseil supérieur des finances communales François Bausch, alex Bodry, emile eicher, Fernand etgen,  
dan Kersch, Gilles roth

conseil supérieur de l’administration  
des services de secours

emile eicher

comité de suivi interreg iVc emile eicher

commission spéciale des pensions  
du secteur communal

titulaire : pierre Wies 
suppléant : marc eicher

Groupe de travail « règlements-taxes » romain reiter

Groupe de travail « cimetières » Jean-claude Frisch, romain reiter, Henri strottner

Groupe de travail « Formation et attributions  
des sapeurs-pompiers professionnels »

Guy Bernar

commission de conciliation  
du secteur communal

Francis dahm, pierre mellina, paul Weidig

ministère du développement durable et des infrastructures

département de l’aménagement du territoire
conseil supérieur de l’aménagement du territoire patrick Laroche, pierre mellina, paul Weidig

département de l’environnement
comité d’accompagnement en matière  titulaire : paul Weidig 
d’établissements commodo/incommodo suppléant : pierre Wies

département des transports
commission de circulation de l’etat titulaire : pierre Wies 
 suppléant : albert Haas
sécurité dans les transports publics titulaire : Henri Hinterscheid 
 suppléant : François Bausch

ministère des classes moyennes et du tourisme

commission nationale du tourisme titulaire : pierre Wies 
suppléant : aly Leonardy
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i. structure poLitiQue  
 et administrative

2010

ministère de la culture

commission nationale des programmes  
de l’enseignement musical

titulaire : colette Flesch 
suppléant : mireille colbach-cruchten

conseil supérieur de la musique Jim Weis

commission des sites et monuments nationaux Gilles Kintzelé

conseil supérieur des bibliothèques claudia dall’agnol

ministère de la Fonction publique et de la réforme administrative

commission administrative inap mireille colbach-cruchten

commission de coordination inap maggy nagel

ministère de l’économie et du commerce extérieur

Feder – objectif compétitivité régionale  
et emploi 2007-2013

titulaires : dan Biancalana, Gusty Graas  
suppléants : emile eicher, mireille colbach-cruchten

comité consultatif de my energy titulaires : roby Biwer 
suppléant : Laurent deville

ministère de la Famille et de l’intégration

commission d’harmonisation titulaire : tilly metz  
suppléant : marie-Josée Gressnich

conseil national pour étrangers titulaires : Xavier Bettel, dan Biancalana  
suppléants : raymonde conter-Klein, Jean-pierre Klein

pan-inclusion sociale Laurent deville

conseil supérieur de l’action sociale portant 
création d’un droit à un revenu minimum garanti

titulaires : colette Flesch, Jean Feidt, charlotte Fleischhauer 
suppléants : Victor schadeck, renée scheeck, eugène merkes 

comité de sélection et de suivi du Fer et Fei Laurent deville

conseil supérieur des personnes âgées patrick Laroche

conseil supérieur de la jeunesse titulaire : robert traversini 
suppléant : Laurent deville

ministère de l’éducation nationale et de la Formation professionnelle

conseil supérieur de l’education nationale titulaire : pierre mellina  
suppléant : marguy Kirsch

commission permanente d’experts dan Kersch, pierre mellina

commission scolaire nationale dan Kersch
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ministère de l’agriculture, de la viticulture et du développement durable

Leader + comité de suivi titulaire : emile eicher 
suppléant : aly Leonardy

comité de suivi et de coordination  
du réseau rural national (Feader)

emile eicher

ministère de la sécurité sociale

comité directeur de la caisse de maladie  
des fonctionnaires et employés communaux

titulaires : rené Hübsch, paul-Henri meyers, robert traversini, 
albert Lentz, robi stahl, Frank arndt 
suppléants : armand mayer, simone Beissel, robert rings,  
claude meisch, raymond Weydert, nelly Bauler

conseil arbitral des assurances sociales Lucien majerus, Gilles roth, paul Weidig

conseil supérieur des assurances sociales pierre mellina, tilly metz, pierre Wies

représentants dans des orGanes transFrontaLiers et européens

comité des régions (cdr)

délégation luxembourgeoise 2010-2014 titulaires : simone Beissel, agnès durdu, dan Kersch,  
 albert Lentz, paul-Henri meyers, marc schaefer, 
 suppléants : roby Biwer, Yves cruchten, Fernand etgen,  
 Gusty Graas, martine mergen, Gilles roth
 coordination : romain reiter

conseil des communes et régions d’europe (ccre)

comité directeur 2010-2012 titulaires : Francis dahm, tilly metz, pierre Wies
 suppléants : dan Kersch, Jean-pierre Klein, maggy nagel
 coordination : mireille colbach-cruchten

Groupes de travail société de l'information : carlo Gambucci 
 Jumelages : Laurent deville
 coopération nord-sud  : Laurent deville

congrès des pouvoirs Locaux et régionaux du conseil de l’europe (cpLre)

délégation luxembourgeoise 2010-2012 titulaires : emile eicher, Jean-pierre Klein, maggy nagel 
 suppléants : Gaby Frantzen-Heger, paul Weidig, pierre Wies  
 coordination : Laurent deville

euregio 

délégation luxembourgeoise au conseil d’administration 2009-2011 
 titulaires : simone Beissel, dan Biancalana, paul Weidig, Yves Wengler  
 coordination : mireille colbach-cruchten

commissaire aux comptes  pollo Bodem 
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ii. activités nationaLes 
dossiers traités en 2010

dossiers traités en 2010

réforme de la comptabilité communale

ensemble avec d’autres représentants communaux, le sYVicoL a contribué aux travaux 
de préparation de la réforme de la comptabilité communale qui débouchera sur la mise en 
place d’un nouveau plan comptable uniforme au sein du secteur communal. L’objectif de 
la réforme est de mettre en conformité la comptabilité communale avec les exigences de 
la norme communautaire sec 95 (système comptable européen) et, d’autre part, de doter 
les communes d’un outil de gestion performant en vue d’une gestion efficiente et inté-
grée des finances communales. Les travaux de ce groupe de travail, qui sont pilotés par 
le conseil supérieur des Finances communales, se poursuivront en 2011.

réforme des services de secours

depuis fin 2009, un collège de trois experts indépendants, chargés par le ministre de 
l’intérieur, a mené auprès de tous les acteurs concernés, dont le sYVicoL, des enquêtes 
et consultations pour aboutir à un concept préparant la réforme structurelle et opération-
nelle des services de secours. Leur rapport final a été présenté en octobre 2010. dans ce 
cadre, le sYVicoL est intervenu à maintes reprises pour exprimer les intérêts, inquiétu-
des et attentes des communes. de son côté, il a aussi rencontré divers acteurs, tels la 
direction de l’administration des secours, la fédération nationale des corps de sapeurs-
pompiers, les pompiers professionnels de la Ville de Luxembourg et le syndicat FGFc. en 
2011, ces travaux seront suivis par la phase d’implémentation de la réforme, laquelle sera 
préparée par plusieurs groupes techniques de travail qui regrouperont des spécialistes 
représentant les acteurs thématiquement concernés. Les communes seront représen-
tées dans tous ces groupes par des délégués du sYVicoL.

pour le sYVicoL, les thèmes fondamentaux à aborder sont : le principe d’un établisse-
ment public envisagé par le ministre, la place et les compétences des communes dans le 
système, les obligations financières des communes, la nécessité de professionnaliser du 
moins le secteur ambulancier, la définition de la profession, le partage des compétences 
et responsabilités entre l’état et les communes, la responsabilité des élus. 

simplification administrative 

- urbanisme et environnement

 Le département gouvernemental de la simplification administrative a chargé un cabi-
net de conseil de la réalisation d’une étude analytique sur les obligations et formalités 
administratives en matière d’urbanisme et d’environnement. cette démarche est en 
phase avec le programme gouvernemental 2009-2014, lequel accorde une priorité à la 
simplification des formalités administratives pour les entreprises et les citoyens. Les 
principales mesures en matière d’urbanisme et d’environnement concernent l’harmo-
nisation des procédures de consultation publique, la mise en place de guichets uni-
ques, les délais des procédures d’approbation et la simplification des formalités indivi-
duelles auxquelles sont soumis les pme et les particuliers.

ii. activités nationaLes
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 concrètement, le département concerné et le bureau chargé de l’étude organisent 
depuis septembre 2010 des ateliers de travail, auxquels sont associés les départe-
ments et administrations thématiquement concernées, les chambres professionnelles 
concernées, l’ordre des architectes et ingénieurs-conseils et le sYVicoL. L’objectif en 
est d’identifier et de modéliser toutes les obligations et formalités qui pèsent sur les 
entreprises, bureaux d’étude et organismes publics en matière d’urbanisme au sens le 
plus large, de création de zones d’activités et d’implantation d’entreprises et de com-
merces, pour aboutir, début 2011, à des propositions de simplification. 

- mieux légiférer

 ensemble avec la commission européenne, l’organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (ocde) a mené une évaluation auprès des pays de l’europe 
des 15, ayant pour objectif une amélioration de la réglementation en europe. comme 
ce dossier est en relation directe avec la simplification administrative, le ministère des 
classes moyennes était chargé de l’organisation de l’analyse au Luxembourg. au 
Luxembourg, les consultations avec les acteurs concernés par la capacité réglemen-
taire (Gouvernement, chambre des députés, conseil d’état, communes, conseil éco-
nomique et social, union des entreprises luxembourgeoises, union luxembourgeoise 
des consommateurs) ont été menées en 2009 et 2010. sur invitation du gouverne-
ment, le sYVicoL a représenté le secteur communal. il était notamment question des 
compétences des communes, de leur capacité propre de réglementer, de la consulta-
tion et des recours, des contraintes de la réglementation nationale, de la qualité juridi-
que, de la coordination à multi-niveaux, de la simplification et de la réduction des char-
ges administratives.

 Fin 2010, l’ocde a présenté son rapport « mieux légiférer en europe » relatif au 
Luxembourg. concernant les relations entre l’administration centrale et les administra-
tions infranationales, soit les communes, l’ocde a formulé les recommandations prin-
cipales suivantes :

 « 1) engager, avec le soutien du sYVicoL, une réflexion afin de mettre sur pied un plan 
d’action et des priorités concernant la gouvernance réglementaire dans les domaines 
qui sont propres aux communes à gérer. 2) intégrer dans la politique centrale de gou-
vernance réglementaire un volet concernant le lien central-communal. » 

déclarations relatives aux chiens

La loi du 9 mai 2008 relative aux chiens dispose que les chiens sont à déclarer le 15 octo-
bre de chaque année, en vue de la facturation de la taxe annuelle sur les chiens. comme 
cette date coïncide avec celle du recensement fiscal annuel, exécuté par les communes, 
ces dernières en profitent actuellement pour récupérer lesdites déclarations. comme le 
recensement fiscal sera toutefois aboli, le sYVicoL a saisi le ministre de l’agriculture en 
vue de modifier les règles en question. il a été retenu de remplacer la déclaration an-
nuelle des chiens existant sur le territoire d’une commune par une déclaration unique, 
prenant la forme d’un engagement de la part des détenteurs de chiens. il appartiendra au 
détenteur du chien d’avertir la commune, le moment venu, du départ du chien pour éviter 
qu’il ne restera soumis à la taxe sur les chiens. il est à prévoir que le projet de loi qui 



12   13

ii. activités nationaLes 
dossiers traités en 2010

contient cette mesure de simplification administrative profitant aux communes et aux 
particuliers concernés, sera déposé début 2011. 

Frais de scolarité

Le sYVicoL a saisi madame la ministre de l’education nationale et de la Formation pro-
fessionnelle de la question du mode de calcul des frais de scolarité, fixé par le règlement 
grand-ducal du 14 mai 2009. reposant sur une notion ambiguë (fournitures en nature), le 
texte en vigueur a créé des charges administratives disproportionnées et a donné lieu à 
des malentendus et des dissensions entre les communes.

aussi le sYVicoL a-t-il demandé au gouvernement de modifier comme suit l’article 4 du 
règlement en question : « Le conseil communal détermine la redevance annuelle pour 
frais de scolarité qui ne peut dépasser six cents euros par élève. »

ainsi, le conseil de la commune d’accueil fixera en toute autonomie le montant lui sem-
blant adéquat, jusqu’à concurrence du maximum réglementaire. il s’ensuit un change-
ment concernant la nature de la redevance, qui ne sera plus un simple remboursement de 
frais réellement avancés, à déterminer au cas par cas par l’administration, mais s’apparen-
tera dorénavant à une taxe rémunératoire, pour laquelle la compétence de décision appar-
tiendra au seul conseil communal.

organisation future des communes – personnel communal

en concertation avec l’association des secrétaires communaux (asc) et l’association 
des receveurs communaux (arc), associations salariales relevant de la FGFc, le sYVi-
coL a précisé ses idées concernant la future organisation des services communaux. 
parmi les principaux changements proposés figurent : l’élargissement des possibilités de 
recrutement de personnel de formation universitaire, l’introduction du changement de 
carrière pour les fonctions de receveur et de secrétaire, l’ouverture des fonctions de rece-
veur et de secrétaire aux candidats détenteurs d’une formation universitaire et une plus 
grande flexibilité en matière de recrutement de personnel communal soit via un pool de 
recrutement, soit par la procédure usuelle de l’appel à candidature. Le principe que tous 
les emplois communaux relevant des missions originaires des communes doivent être 
occupés par des fonctionnaires est confirmé. L’engagement de personnel sous le régime 
de l’employé communal ou de salarié à tâche intellectuelle doit rester l’exception et être 
soumis à l’approbation du ministre. toutes les modifications se feront dans le respect des 
droits statutaires et légaux du personnel communal. 

de l’avis du sYVicoL, l’approbation ministérielle de délibérations ayant trait aux créations 
de postes de fonctionnaires communaux devient superfétatoire, si ces postes sont pré-
vus dans le budget dûment arrêté par le ministre de l’intérieur.
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processus d’accompagnement des communes ayant signé la charte européenne 
pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale 

afin de soutenir les communes signataires de la charte européenne pour l’égalité des 
femmes et des hommes dans la vie locale dans l’élaboration de leur plan d’action à l’éga-
lité, le conseil national des femmes du Luxembourg et le sYVicoL ont encadré de juin à 
octobre 2010 un groupe de travail composé de représentant-e-s des communes concer-
nées. La démarche a consisté à proposer aux participant-e-s une méthode de travail pour 
l’élaboration du plan d’action, qui a ensuite été testée par des exercices pratiques. 

La méthode de travail, illustrée d’exemples, est mise à disposition de toute personne in-
téressée sous forme d’une brochure intitulée « toolbox pour le premier plan d’action », 
qui peut être téléchargée à partir du site www.syvicol.lu. 

adhésion du sYvicoL au Gie « smiLe »

par décision du comité, le sYVicoL a adhéré au groupement d’intérêt économique  
smiLe « security made in Lëtzebuerg » mis en place par le gouvernement, sous l’égide 
du ministère de l’economie, en collaboration avec le ministère de la Famille et de l’inté-
gration, le ministère de l’education nationale et de la Formation professionnelle et le syn-
dicat intercommunal de Gestion informatique (siGi) avec pour objectif l’amélioration de la 
sécurité des systèmes et réseaux d’information au niveau national. 

Le groupement d’intérêt informatique poursuit trois objectifs :

- promouvoir et appliquer le label cases (cyberworld awareness security enhancement 
structure) ayant pour but de protéger les systèmes et réseaux d’information et de 
communication des communes, des citoyens et des pme contre la cybercriminalité ;

- tracer les incidents au niveau du vol et des abus d’informations électroniques à travers 
le projet circL (computer incident response centre Luxembourg) et améliorer ainsi 
la prévention contre la cybercriminalité ;

- fédérer et participer à une coopération nationale et internationale dans le domaine de 
la sécurité de l’information dans le but de lutter plus efficacement contre le crime infor-
matique.

comité consultatif du Gie my energy

Le sYVicoL est représenté au comité consultatif du Gie my energy qui a pour mission la 
sensibilisation, l’information et le conseil de base dans le domaine de l’efficacité énergé-
tique et des énergies renouvelables.
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ii. activités nationaLes 
suivi du travaiL LéGisLatiF

avis relatif au projet de loi modifiant la loi du 21 mai 1999 concernant l’aménagement du territoire 
19 avril 2010

suivi du travaiL LéGisLatiF

examen des articles 

article 3, points 2 et 5

Le projet de loi propose de donner au ministre ayant l’aménagement 
du territoire dans ses attributions la possibilité de participer « à la 
définition des sites des projets d’envergure intercommunale, régio-
nale et nationale », c’est-à-dire de s’immiscer directement dans la 
planification communale (point 2). plus loin (point 5), la modification 
proposée vise à permettre son association à l’élaboration des plans 
d’aménagement communaux.

Le sYVicoL estime que ces dispositions constituent une violation de 
l’esprit de la charte européenne de l’autonomie locale et une atteinte 
à l’article 107 de la constitution qui dispose qu’il appartient aux pou-
voirs locaux de gérer en toute autonomie les intérêts propres de la 
commune. elles vont aussi à l’encontre du principe que « les compé-
tences confiées aux collectivités locales doivent être normalement 
pleines et entières » (article 4, pt 3 de la charte européenne de l’auto-
nomie locale). 

de l’avis du sYVicoL, ces modifications sont d’ailleurs superflues, 
puisque le gouvernement dispose déjà d’un certain nombre d’outils 
pour encadrer la politique d’aménagement des communes et garantir 
sa cohérence avec la politique d’aménagement du territoire : 

L’article 1er de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développement urbain dispose que l’aménage-
ment communal « reprend et précise les orientations du programme 
directeur de l’aménagement du territoire ainsi que les prescriptions 
des plans directeurs régionaux, des plans directeurs sectoriels et les 
plans d’occupation du sol déclarés obligatoires en vertu de la loi du 21 
mai 1999 concernant l’aménagement du territoire » 

en vertu de l’article 19 de la loi du 21 mai 1999 concernant l’aména-
gement du territoire (inchangé dans le projet de loi sous examen), le 
plan directeur régional, le plan directeur sectoriel et le plan d’occupa-
tion du sol « modifient de plein droit les plans ou projet d’aménage-
ment communaux dans la mesure où ces derniers sont incompati-
bles avec ces plans ». 

pourquoi vouloir dès lors alourdir encore davantage le dispositif et 
renforcer ostensiblement la tutelle sur les communes par le biais 
d’une ingérence directe du ministre dans la gestion des affaires com-
munales ? 

La formulation retenue soulève, par ailleurs, un certain nombre de 
questions. si le ministre peut « solliciter » d’être associé à l’élabora-
tion d’un paG, faut-il en conclure qu’une commune aurait la possibi-
lité de lui adresser un refus ? par ailleurs, comment une telle associa-
tion se déroulerait-elle en pratique ? Le texte reste muet quant aux 
modalités d’une telle implication : s’agit-il d’introduire ici une nouvelle 
procédure d’approbation du paG par le ministre ayant l’aménage-
ment du territoire dans ses attributions ? Le cas échéant, comment 
se déroulerait-elle ?

du point de vue des communes, toute modification de la législation 
sur l’aménagement du territoire revête un intérêt particulier, vu son 
impact sur l’aménagement communal et le développement urbain et 
compte tenu des nombreux points d’intersection entre ces deux po-
litiques.

pour le syndicat des Villes et communes Luxembourgeoises (sYVi-
coL), l’enjeu est avant tout de veiller à ce que le consensus qui exis-
te aujourd’hui sur la question des limites de l’intervention de l’état par 
rapport à l’action autonome des communes dans le domaine de la 
politique du développement spatial, ne soit pas brisé. c’est donc es-
sentiellement sous cet angle que l’examen du projet de loi sous objet 
a été abordé.

selon l’exposé des motifs, une des principales raisons qui ont amené 
le gouvernement à apporter des modifications à la loi du 21 mai 1999, 
est le souhait de rendre sa mise en œuvre plus efficace en renforçant 
les compétences du ministre en charge de l’aménagement du terri-
toire. toutefois, d’après le sYVicoL, les propositions contenues dans 
le corps du projet de loi pour atteindre cet objectif ne vont pas sans 
empiéter, par endroits, sur la marge de manœuvre des communes 
dans le domaine de la politique d’aménagement et de développe-
ment urbain.

Le sYVicoL n’entend nullement contester le fait qu’une amélioration 
des moyens d’action du ministre en charge de la politique d’aména-
gement du territoire peut s’avérer souhaitable. en revanche, il plaide 
pour une approche nuancée, qui tient compte des conséquences sur 
la politique communale. aussi propose-t-il de soumettre ces modifi-
cations à un examen sous l’angle du respect de principe de subsidia-
rité, et d’évaluer au cas par cas si une immixtion du pouvoir étatique 
est opportune, ou s’il est préférable de faire jouer l’autonomie com-
munale en laissant les élus locaux assumer pleinement les responsa-
bilités politiques qui sont les leurs. 

enfin, il est d’avis que la coopération dans le domaine du développe-
ment spatial ne devrait pas être une voie à sens unique. si l’état veut 
participer davantage aux décisions prises au niveau communal, il pa-
raît légitime que le secteur communal, quant à lui, soit impliqué plus 
directement dans le processus d’élaboration des différents plans ap-
pelés à mettre en œuvre la politique nationale d’aménagement du 
territoire.
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en tout état de cause, la création d’une tutelle supplémentaire, 
s’ajoutant à celles d’ores et déjà exercées par les ministres de l’inté-
rieur et de l’environnement, porte préjudice à une politique d’aména-
gement communale efficace et est aux antipodes de l’esprit de la 
simplification administrative prônée par le gouvernement. 

articles 6 et 7

Le projet de loi instaure une consultation parallèle des communes 
d’une part, et du conseil supérieur d’aménagement du territoire 
d’autre part, concernant les projets de programme directeur, de pro-
grammes complémentaires et de plans directeurs régionaux ou sec-
toriels. dans la loi en vigueur, ces consultations sont consécutives, ce 
qui a pour conséquence que le conseil supérieur connaît les avis des 
communes avant de prendre lui-même position. cette procédure en 
deux phases permet aux membres du conseil supérieur de rendre 
leur avis en connaissance de l’avis des communes et leur permet de 
se forger une opinion plus équilibrée que si cette discussion se base 
uniquement sur les propositions du gouvernement. Faut-il vraiment 
sacrifier la bonne gouvernance sur l’autel de l’accélération des procé-
dures?

article 8

point 1. Le sYVicoL préfère le maintien de la formulation existante 
« est précisé ». en effet, en rendant les plans directeurs régionaux 
facultatifs, le gouvernement donne l’impression d’avoir abandonné 
l’idée de la mise en place de plans directeurs régionaux sur l’ensem-
ble du territoire et de vouloir donner la priorité aux instruments « éta-
tiques » que sont les plans directeurs sectoriels.

point 2. de l’avis du sYVicoL il n’y a pas de lien logique entre les 
arguments avancés au commentaire des articles et la modification 
proposée ici. 

Le projet de loi vise à compléter l’article 7 du texte actuel en ajoutant 
le plan d’occupation du sol (pos) comme instrument censé préciser 
et rendre opérationnel le programme directeur et les programmes 
complémentaires. Le commentaire des articles justifie cet ajout par la 
nécessité de rendre les plans d’occupation du sol conformes aux 
orientations du programme directeur. en réalité, la modification pro-
posée va plus loin, puisqu’elle érige le pos, au même titre que le plan 
directeur sectoriel et le plan directeur régional, en instrument de mise 
en œuvre du programme directeur. 

dans le texte en vigueur, en revanche, le pos constitue un instru-
ment de planification à part, destiné à n’être utilisé que dans des cas 
exceptionnels. au commentaire des articles au projet de loi portant 
révision de la loi du 20 mars 1974 concernant l’aménagement général 
du territoire (n°3739), il est précisé que l’ « on peut raisonnablement 
estimer que l’autorité centrale ne fera que rarement emploi de la fa-
culté que lui réserve le présent article » (article 14 qui définit le plan 
d’occupation du sol). Vu le caractère contraignant de cet instrument, 
la modification proposée constitue, aux yeux du secteur communal, 
un progrès douteux. pour le sYVicoL, le lancement d’une procédure 
d’élaboration d’un pos doit rester un cas de figure d’exception. 

en revanche, en ce qui concerne le souci d’entériner le principe qu’il 
doit y avoir conformité des pos avec les orientations du programme 
directeur, il devrait pouvoir être pris en compte au chapitre iV, consa-
cré aux plans d’occupation du sol. 

point 4. si la mise en vigueur d’un plan directeur sectoriel oblige des 
communes à procéder à des modifications de leur paG, voire à pren-
dre des mesures spécifiques pour garantir la compatibilité de leur 
paG avec le plan directeur, il devrait être entendu que :

- ces adaptations s’imposent de plein droit, c’est-à-dire que les 
communes concernées ne sont pas obligées de suivre les procé-
dures prévues à l’article 8 de la loi modifiée du 19 juillet 2004  
(révision du plan d’aménagement général) ;

- les frais engendrés éventuellement par les prescriptions et mesu-
res imposées aux communes par le biais des plans directeurs 
sectoriels sont pris en charge par l’état. 

article 10 

dans l’intérêt de la bonne gouvernance, le gouvernement aurait pu 
profiter de la remise sur le métier de la législation en vigueur pour 
proposer l’inclusion des représentants du secteur communal dans les 
groupes de travail chargés de l’élaboration des plans directeurs sec-
toriels. mise à part l’expertise qu’un acteur local peut apporter, sa 
participation aux travaux est susceptible de désamorcer certains 
conflits potentiels à un stade précoce de la procédure et de rendre 
plus consensuels les projets de plans qui seront ensuite soumis aux 
communes pour avis. 

article 11

Le sYVicoL est insatisfait de la procédure proposée pour une modi-
fication ponctuelle d’un plan directeur régional. a l’instar des procé-
dures prévues pour l’élaboration et les révisions d’un plan directeur 
régional (articles 8 et 10.1.), les communes devraient être directe-
ment associées par le biais d’un groupe de travail état-communes à 
la formulation des propositions de modifications ponctuelles. 

article 12

La modification prévue à l’article 10.1. de la loi en vigueur cherche à 
obliger les communes à rendre toute adaptation ou modification d’un 
plan d’aménagement communal conforme à un éventuel projet de 
plan directeur existant. par définition, il ne s’agit là que d’un docu-
ment provisoire sans assise légale, qui peut être sujet à des modifica-
tions avant son adoption sous forme de règlement grand-ducal. Le 
sYVicoL estime que cette disposition oblige les communes à tra-
vailler dans un contexte juridique incertain et complique la mise en 
œuvre de leur politique d’aménagement. 

articles 13 et 14

s’il peut comprendre le raisonnement qui a conduit à la suppression 
de la disposition obligeant le gouvernement de demander l’avis des 
collèges des bourgmestre et échevins sur les projets de pos (voir 
commentaire de l’article 14), le sYVicoL demande cependant qu’en 
contrepartie les communes concernées soient associées dès le dé-
but au processus d’élaboration du plan d’occupation du sol. étant 
donné que, selon les auteurs du projet de loi, il s’agit là d’ores et déjà 
d’une pratique courante, il ne devrait y avoir d’obstacle à l’intégration 
formelle d’une telle disposition dans la législation. 
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prise de position

Le gouvernement issu des élections de 2009 a décrété prioritaire 
l’avancement de la simplification administrative au Luxembourg. 

alors qu’il salue expressément cette volonté politique, le sYVicoL se 
doit de constater que le processus mis en marche, a jusqu’à présent 
été focalisé sur les actions en faveur des citoyens et des entrepri-
ses.

À côté de ces deux groupes cibles, les communes devraient égale-
ment être bénéficiaires de cet effort de simplification. en effet, l’état 
a doublement à gagner d’un allégement des procédures en leur fa-
veur, dans la mesure où celui-ci représente

- un intérêt direct pour les communes : une réduction de leurs char-
ges administratives leur permet de se consacrer à d’autres activi-
tés, et de s’investir encore davantage dans l’amélioration et le 
développement de leurs services ;

- un intérêt indirect pour les entreprises et les citoyens : une débu-
reaucratisation des relations entre l’état et les communes favorise 
une accélération des procédures impliquant les deux niveaux de 
décision, ce qui bénéficie, in fine, aux dépositaires des dossiers.

au lieu de considérer la simplification administrative à l’égard des 
communes comme une retombée bénéfique accessoire des efforts 
ciblant entreprises et citoyens, le gouvernement devrait la traiter 
comme volet à part entière de sa stratégie. 

Fruit d’une consultation des communes membres et de discussions 
au sein des organes du syndicat, le présent document contient un 
certain nombre de propositions que le sYVicoL aimerait voir traitées 
dans le cadre de la démarche gouvernementale. 

1. alléger la tutelle administrative 

d’un point de vue communal, l’intérêt d’une réduction de la tutelle 
administrative est double : 

- d’une part, elle confère aux élus locaux une plus grande marge de 
manœuvre dans l’exercice de leur mandat et augmente l’attrait de 
la politique communale ;

- d’autre part, elle entraîne une réduction des charges administrati-
ves qui incombent aux communes et leur permet de travailler plus 
efficacement.

si la réforme du contrôle étatique sur le secteur communal est une 
revendication de longue date du sYVicoL, il convient de rappeler 
qu’il existe en réalité un large consensus sur la nécessité d’une mise 
à plat de la tutelle telle qu’elle est appliquée actuellement.

À noter tout d’abord que dans sa « recommandation sur la démocra-
tie locale au Luxembourg (172/2005) », le congrès des pouvoirs Lo-
caux et régionaux du conseil de l’europe avait estimé « que l’éten-
due des actes administratifs soumis à l’approbation est peu compati-
ble avec le paragraphe 3 de l’article 8 [de la Charte européenne de 
l’autonomie locale] qui prescrit une proportionnalité entre l’ampleur 
de l’autorité de contrôle et l’importance des intérêts à préserver ». et 
d’appeler les « autorités luxembourgeoises à moderniser les disposi-
tions du doit communal relatives au contrôle sur les collectivités loca-
les visant à limiter la tutelle à un contrôle à posteriori pour des motifs 
de stricte légalité ». 

ce principe a d’ailleurs trouvé écho dans le « concept intégratif pour 
une réforme territoriale et administrative du Grand-duché de Luxem-
bourg » présenté par le ministre de l’intérieur en avril 2005. 

il y est notamment proposé 

- de supprimer la tutelle d’approbation systématique pour faire pla-
ce à un contrôle de pure légalité, 

- de réviser la liste des actes soumis au contrôle obligatoire et d’en 
retirer ceux qui concernent la gestion courante des affaires com-
munales. 

enfin, dans le même esprit, la commission spéciale « réorganisation 
territoriale du Luxembourg » de la chambre des députés, dans son 
rapport final du 19 juin 2008, a

- invité le ministre de l’intérieur à revoir la liste des délibérations 
des conseils communaux à soumettre obligatoirement à l’appro-
bation du ministre de l’intérieur en vue d’une adaptation cadrant 
avec la définition de la commune de l’avenir,

- préconisé la suppression du double degré de contrôle exercé par 
les commissariats de district et le ministère de l’intérieur.

malgré le fait qu’il y a donc unanimité sur l’opportunité d’une réforme 
du contrôle, force est de constater que le dossier n’a pas progressé 
depuis lors. si les espoirs du sYVicoL n’ont pas encore été réalisés 
dans le cadre de la réorganisation territoriale, il compte sur l’élan ac-
tuel du gouvernement en faveur de la simplification administrative 
pour débloquer les choses.

simplification administrative : les besoins des communes 
28 juin 2010
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concrètement, le sYVicoL propose les mesures suivantes :

1.1. redéfinir la portée du contrôle

1.1.1. affaires de personnel

La loi communale et le statut général des fonctionnaires communaux 
encadrent d’ores et déjà de manière stricte les modalités relatives à 
la gestion du personnel communal. aussi les communes devraient-
elles pouvoir prendre les décisions y afférentes en toute autonomie, 
sans avoir à les soumettre à une approbation ministérielle. 

création de tout emploi communal et nomination, et démission  
des fonctionnaires et des employés de la commune1 

Loi communale, article 30

délégation de compétence au secrétaire adjoint Loi communale, article 89

remplacement du secrétaire / du receveur communal  
en cas d’empêchement pour une longue durée

Loi communale, articles 90 et 96

nomination provisoire à un emploi communal Loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général  
des fonctionnaires communaux, article 3

nomination définitive d’un fonctionnaire à la fin du service  
provisoire et en cas de réussite à l’examen d’admission définitive

Loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général  
des fonctionnaires communaux, article 5

Fixation de la rémunération des employés privés  
et des ouvriers communaux

Loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général  
des fonctionnaires communaux, article 22

création d’emplois à mi-temps Loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général  
des fonctionnaires communaux, article 34

autorisation des fonctionnaires à travailler à mi-temps Loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général  
des fonctionnaires communaux, article 34

1.1.2 Fonctionnement et organisation des organes communaux

dans la même logique, les décisions relatives au fonctionnement et 
à l’organisation des organes communaux, questions internes par ex-
cellence, devraient être exemptées d’une approbation ministérielle.

tableau des préséances du conseil communal Loi communale, article 11

Lieu de réunion du conseil communal Loi communale, article 22

Jetons de présence à accorder aux membres du conseil communal,  
des commissions consultatives, des commissions administratives  
des offices sociaux et hospices civils

Loi communale, article 27

modification du rang des échevins Loi communale, article 40

Fixation des indemnités des bourgmestre et échevins Loi communale, article 55

1 La révocation des fonctionnaires et employés pourrait néanmoins rester une matière soumise à approbation.
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1.1.3 Gestion budgétaire et financière

il est compréhensible que l’état veuille disposer de moyens d’inter-
vention pour garantir la pérennité financière d’une commune. de 
l’avis du sYVicoL, les approbations ministérielles intégrées dans les 
divers stades de la procédure budgétaire (arrêté du budget, budget 
rectifié, compte), sont cependant des garde-fous suffisants pour évi-
ter d’éventuelles dérives financières. s’y ajoutent, comme contrôles 
supplémentaires, les disposions stipulant que la prise d’engagements 

nouveaux et le vote de crédits nouveaux ou supplémentaires pour 
dépenses imprévues, soient soumis à une approbation ministérielle 
(articles 119 et 127 de la loi communale). enfin, l’article 106 de la loi 
communale prévoit une autorisation par le ministre de l’intérieur de 
tout emprunt ou crédit supérieur à 50.000 euros2. 

pour ces raisons, le sYVicoL est d’avis que les procédures d’appro-
bation suivantes peuvent être supprimées :

Les acquisitions d’immeubles ou de droits immobiliers,  
si la valeur en dépasse 250.000 euros 

Loi communale, article 106

Les baux immobiliers dont la durée dépasse trois ans  
et dont le loyer annuel dépasse la somme de 10.000 euros

Loi communale, article 106

Les dispositions entre vifs et par testament au profit des communes Loi communale, article 106

Les règlements ou tarifs relatifs au prix de location des places  
dans les halles, foires, marchés et abattoirs, aux droits de passage

Loi communale, article 106

Les projets de construction, de grosses réparations, de démolition  
des édifices communaux, si le montant en dépasse 500.000 euros

Loi communale, article 119

Les transactions et les conventions d’arbitrage portant  
sur des litiges d’une valeur supérieure à 100.000 euros

Loi communale, article 106

Les conventions dont la valeur dépasse 100.000 euros3 Loi communale, article 173ter

délibération du collège des bourgmestre et échevins ordonnançant 
sous sa responsabilité une dépense pour laquelle aucun crédit  
n’est prévu au budget 

Loi communale, article 132

2 seuil qui mériterait d’ailleurs d’être relevé.

3 a titre subsidiaire, si le gouvernement ne peut être d’accord avec la suppression de l’approbation des conventions, le sYVicoL demande 
que soit au moins abolie l’approbation par le ministre de l’intérieur de conventions conclues entre une/de(s) commune(s) et un ministère.

en revanche, il paraît approprié de maintenir la procédure d’approba-
tion pour les ventes ou échanges de biens communaux si la valeur 
dépasse 500.000 euros. 

1.1.4 développement communal

La reconnaissance, le classement, le déclassement et la suppression 
des rues et chemins communaux conformément aux lois et 
règlements y relatifs

Loi communale, article 106

Le changement du mode de jouissance des biens communaux Loi communale, article 106

il convient de préciser que, si les procédures d’approbation dans les 
matières citées ci-avant devaient être abolies, rien n’empêche évi-
demment qu’elles soient, là où cela s’avère opportun, remplacées 
par une obligation d’information des communes vis-à-vis de l’état. 
dans le cas de la fixation du tableau de préséance du conseil commu-
nal, pour ne citer que cet exemple, il est clair qu’une telle obligation 
d’information serait opportune.

1.2. supprimer le double contrôle ministériel, respectivement 
introduire un guichet unique pour les communes

Le sYVicoL propose une remise sur le métier des procédures néces-
sitant actuellement l’accord de deux ministres, en vue de supprimer 
le 2e contrôle ministériel dans les cas où celui-ci ne porte pas sur le 
fond du dossier, mais ne constitue qu’une formalité bureaucratique. 

exemples de doubles approbations (ministre des transports et minis-
tre de l’intérieur) :



20   21

règlements de circulation temporaires ou permanents Loi du 14 février 1955 concernant la réglementation  
de la circulation sur toutes les voies publiques, article 54

règlement édictant les conditions auxquelles sont soumis les taxis Loi du 18 mars 1997 portant réglementation du service des taxis, 
article 3

en ce qui concerne les domaines politiques où une intervention/ap-
probation de plusieurs ministères s’avère indispensable, le sYVicoL 
souhaite que l’on introduise un guichet unique  pour les communes. 
au lieu de devoir introduire des dossiers auprès de plusieurs ministè-
res et d’avoir affaire à de multiples interlocuteurs, la commune dépo-
serait son dossier auprès d’un seul responsable, qui se chargerait de 
recueillir tous les accords nécessaires au niveau de l’état et ce dans 
le respect des délais fixés (p. ex. dans le domaine de l’aménagement 
communal). pour un maximum d’efficacité, cette mesure devrait être 
appliquée en combinaison avec le principe « silence vaut accord » 
discuté sous le point ii.4.

1.3. abolir les commissariats de district

comme il l’avait souligné dans sa prise de position sur la réorganisa-
tion territoriale du Luxembourg, le sYVicoL est d’avis que les com-
missariats de district n’ont, sous leur forme actuelle, plus de raison 
d’être. Le double contrôle sur les communes, qui résulte de fait de 
l’interposition des commissariats de district entre les communes et 
l’administration gouvernementale retarde de façon significative le 
traitement des dossiers communaux et oblige le personnel commu-
nal à effectuer des tâches administratives perçues souvent comme 
inutiles, pour ne pas dire kafkaïennes. 

de l’avis du sYVicoL, le contrôle, là où il resterait nécessaire, devrait 
être exercé exclusivement par les services compétents du ministère 
de l’intérieur. 

en revanche, il faut reconnaître que, si elles n’ont pas toujours aimé 
avoir à se soumettre au contrôle des commissaires de district, beau-
coup de communes ont néanmoins apprécié les conseils que ceux-ci 
leur ont prodigués dans des matières complexes, souvent de nature 
juridique. or, la suppression du contrôle dans de nombreuses matiè-
res et l’abolition des commissariats de district signifierait aussi la dis-
parition d’un « deuxième regard » sur certaines décisions, et donc de 
la possibilité pour les communes d’être rendues attentives à d’éven-
tuels problèmes. pour cette raison, il serait opportun de créer un nou-
veau service au niveau du ministère de l’intérieur, assumant ce rôle 
de conseil, que les communes pourraient consulter à titre facultatif.

enfin, le terme de « tutelle » (administrative, étatique) est à rempla-
cer par celui de « contrôle ». Le terme de tutelle a, en effet, un arriè-
re-goût désagréable, dans la mesure où il suggère que les communes 
sont vis-à-vis de l’état des mineurs, qui ne sont pas en mesure de 
prendre leurs propres décisions et responsabilités.

2. mieux légiférer

publier des lois et règlements bien conçus et lisibles, fait partie des 
principes fondamentaux de la bonne gouvernance. de l’avis du sYVi-
coL, une démarche d’amélioration volontariste est nécessaire dans 
ce domaine. 

2.1. publier systématiquement des textes coordonnés

L’inflation de textes législatifs et réglementaires, la multiplication des 
modifications de textes existants, rendent difficile une connaissance 
exhaustive de l’ensemble des dispositions qui s’appliquent au niveau 
communal. La publication systématique de textes coordonnés amé-
liorerait de manière significative l’accessibilité et la lisibilité du dispo-
sitif en vigueur. 

Le sYVicoL se félicite du travail de compilation d’un code communal 
en cours au ministère de l’intérieur. plus qu’une simple codification à 
droit constant, ce travail devrait comporter une révision des lois et 
des règlements en vigueur en vue de la suppression d’éventuelles 
redondances ou contradictions. 

2.2 standardiser les procédures

s’il faut reconnaître qu’il s’agit d’une tâche complexe et délicate, la 
mise en place de procédures standardisées représente un intérêt ma-
jeur pour le secteur communal. Les disparités actuelles en matière de 
procédures (au niveau des délais d’affichage, des avis à recueillir, du 
cheminement des dossiers…) pèsent lourdement sur le travail des 
communes et exigent de leur part une vigilance constante.

alors que certaines asymétries procédurales ne pourront sans doute 
pas être éliminées, un effort de concertation entre ministères et ad-
ministrations pourrait sans doute, dans certains cas, dégager des 
solutions en termes d’alignement des procédures. 

2.3. élaborer une fiche mesurant l’impact sur les communes et 
introduire la règle de compensation

Le sYVicoL est d’avis que les futurs projets de loi devraient être 
complétés d’une fiche mesurant l’impact administratif et financier 
des nouvelles dispositions sur le secteur communal. Grâce à une 
telle évaluation des incidences, les auteurs des projets seraient 
contraints de se mettre à la place des communes, et peut-être ame-
nés à porter un autre regard sur leurs propres propositions. Le sYVi-
coL aimerait également voir appliquée dans ce cadre la règle de 
compensation, en vertu de laquelle toute nouvelle charge administra-
tive devrait obligatoirement être compensée par la suppression d’une 
charge existante, de manière à ce qu’il n’y ait pas d’augmentation 
nette.

2.4. appliquer le principe « silence vaut accord »

d’après certains articles parus dans la presse, le comité à la simplifica-
tion administrative envisagerait, pour certains dossiers, l’introduction 
d’une procédure d’autorisation tacite. Le principe du « silence vaut ac-
cord » implique que, si une administration n’a pas répondu à une de-
mande endéans un délai préétabli, celle-ci est réputée approuvée.

4 suppression du double contrôle actuellement en cours de réalisation
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ii. activités nationaLes 
prise de position

imposer, par exemple, ce strict respect des délais d’approbations mi-
nistérielles pour les procédures s’appliquant aux demandes de subsi-
des pour projets d’infrastructure introduits par les communes, consti-
tuerait une avancée significative : la réalisation des projets est suscep-
tible de démarrer dans des délais prévisibles et plus rapidement qu’à 
l’heure actuelle. une enquête réalisée en 2008 par le sYVicoL auprès 
de ses communes membres, avait révélé que les délais pour l’obten-
tion d’avis sectoriels (ministère de la santé, service national de la sécu-
rité dans la fonction publique…) à propos d’un avant-projet5, pouvaient 
varier entre 10 jours et 6 mois. Les délais pour une approbation minis-
térielle d’un avant-projet oscillaient, quant à eux, entre 1 et 7 mois, 
avec de fortes divergences selon les ministères concernés. enfin, les 
délais pour l’approbation de subsides s’étalaient de 1 à 31 (!) mois.

Le sYVicoL ne peut donc qu’encourager le gouvernement à exami-
ner les textes légaux en vigueur pour identifier les procédures aux-
quelles les communes sont actuellement soumises, qui pourraient 
tomber dans le champ d’application dudit principe.

2.5. appliquer les principes de proportionnalité  
et de subsidiarité

en droit européen, le principe de proportionnalité implique que le 
contenu et la forme de l’action de l’union européenne ne doivent pas 
excéder ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des traités. 
une stratégie ambitieuse en matière de simplification administrative 
au Luxembourg devrait viser l’application du principe de proportionna-
lité aux textes législatifs et réglementaires actuels et futurs. 

un exemple flagrant de non-respect dudit principe est, de l’avis des 
communes, la loi du 9 mai 2008 relative aux chiens. La lourdeur des 
procédures imposées aux communes en matière d’enregistrement 
des chiens et le coût en termes d’heures de travail que représente la 
nouvelle législation paraissent tout à fait disproportionnés par rapport 
au but recherché, qui est de prévenir les accidents causés par les 
chiens dangereux. 

d’autres exemples de dispositions ne respectant pas le principe de la 
proportionnalité - qu’elles découlent de lois, de règlements ou qu’il 
s’agisse d’instructions ministérielles -, et méritant d’être supprimées, 
sont : 

- les déclarations trimestrielles de la tVa - une déclaration annuelle 
paraît suffisante ; 

- les statistiques relatives à la gestion des déchets que doivent 
fournir les communes à titre individuel, alors que cette tâche est 
déjà exécutée par les syndicats de gestion des déchets ;

- le renvoi de formulaires portant la mention « néant » au ministère 
(p. ex. pour les demandes d’octroi de subsides pour l’enseigne-
ment musical) : l’absence d’une réponse de la commune dans un 
délai préétabli signifie que la commune n’est pas concernée par la 
question ;

- les divers relevés des emprunts des communes à fournir au minis-
tère de l’intérieur, alors que ces informations se trouvent dans les 
budgets des communes, déjà remis antérieurement au ministère ; 

- la rédaction d’un rapport sur les activités de la commune le jour de 
la Fête nationale, rapport qui reste de fait identique d’une année à 
l’autre ;

- la procédure d’inscription annuelle pour les chèques-service- 
accueil.

Le sYVicoL plaide également pour le strict respect du principe de 
subsidiarité dans l’élaboration de nouvelles lois et règlements, prin-
cipe qui dit que les décisions sont à prendre au niveau politique le 
plus proche du citoyen.

2.6. établir des critères transparents et des procédures  
harmonisées pour l’attribution des subsides aux communes

cette revendication sempiternelle du sYVicoL est également à pla-
cer dans le contexte de la simplification administrative, les pratiques 
actuelles en la matière étant tout à la fois source de confusion et de 
frustration pour les communes. 

succinctement résumé : 

- l’attribution de subsides devrait se faire selon des critères fixes, 
transparents et équitables pour toutes les communes

- le ministère de l’intérieur et les ministères sectoriels traitant les 
demandes de subsides des communes devraient se mettre d’ac-
cord sur une procédure d’attribution standardisée.

3. mettre en place l’administration électronique

Faire avancer la société de l’information et développer l’administra-
tion électronique au Luxembourg, fait partie des objectifs poursuivis 
par les gouvernements successifs des dernières années. 

s’il est vrai que des efforts importants ont effectivement été dé-
ployés dans ce domaine, les progrès réalisés au niveau des relations 
état - communes demeurent insuffisants. 

3.1. réaliser l’administration en ligne

pour les citoyens et les entreprises, la mise en ligne il y a un an du 
site www.guichet.lu, constitue un grand bond en avant, puisqu’ils 
peuvent désormais trouver sur un seul site toutes les démarches ad-
ministratives dont ils sont susceptibles d’avoir besoin. or, pour les 
procédures dont la responsabilité incombe aux communes, le site se 
borne à l’heure actuelle à fournir à l’usager des informations sur les 
démarches à entreprendre, mais ne permet pas de faire ces démar-
ches en ligne. de l’avis du sYVicoL, il est urgent de dépasser ce 
stade purement informatif, pour en arriver à une véritable administra-
tion électronique. Le secteur communal dispose d’ores et déjà 
d’outils de gestion électroniques performants qui sont en train de 
changer de manière durable l’interaction entre l’administration com-
munale et les citoyens. un développement intégré des outils com-
munaux et étatiques représenterait un saut qualitatif significatif pour 
l’administration en ligne au Luxembourg. 

aussi le sYVicoL appelle-t-il de ses vœux une coopération étroite 
entre les communes et l’état pour concrétiser cet objectif commun. 

5  a noter que l’obligation d’introduire des avant-projets a entre-temps été abolie.
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3.2. développer un système électronique pour la transmission 
d’informations entre les niveaux communal et étatique 

Les pratiques en vigueur en matière de transmission de documents 
entre les communes et l’état, semblent sorties tout droit du 19e siè-
cle. en effet, abstraction faite de la mise en place de l’outil « circa-
lux » par le ministère de l’intérieur, qui permet aux communes de 
recevoir instantanément les dernières circulaires ministérielles, voire 
de faire une recherche dans le répertoire des circulaires, la communi-
cation officielle se fait en règle générale par documents imprimés, 
signés à la main, souvent copiés en plusieurs exemplaires et trans-
mis au destinataire par la voie postale ! il ne fait nul doute que le gain 
en termes d’heures de travail et de coût que constituerait un passage 
à un système électronique, est énorme. 

L’informatisation des données serait particulièrement utile dans le 
domaine budgétaire et financier. À l’heure actuelle, les documents en 
rapport avec les diverses étapes de la procédure budgétaires, soumis 
à l’approbation ministérielle (budget, budget rectifié, compte…) tran-
sitent tous en version papier entre communes, commissariats de 
district et ministère de l’intérieur. La mise en place d’un outil électro-
nique pour le traitement et stockage électroniques de ces données 
serait non seulement de nature à accélérer et à simplifier le travail 
des administrations communales et étatiques, mais permettrait aussi 
au ministère d’extraire facilement toutes sortes d’informations aux 
fins de statistiques (sur les emprunts, la dette, le niveau des taxes…) 
sans avoir recours à l’aide des communes. 

mis à part son impact immédiat sur l’organisation du travail adminis-
tratif, le déblayage des procédures octroyées aux communes ne 
manquera pas d’avoir un effet positif significatif sur le degré de satis-
faction et de motivation, tant des élus que du personnel communal 
dans l’exercice de leurs missions respectives. La simplification admi-
nistrative est ainsi susceptible de déclencher un véritable cercle ver-
tueux, des élus et du personnel motivés étant les meilleurs garants 
d’une politique communale inventive et dynamique.

il est vrai que l’amélioration de l’efficacité administrative, la promo-
tion de la bonne gouvernance, présuppose aussi des efforts en in-
terne dans les administrations communales ; le sYVicoL prévoit 
d’ailleurs de lancer un débat et des échanges de bonnes pratiques 
entre communes dans ce domaine. toutefois, aussi importants que 
soient ces efforts, les résultats qu’ils produiront ne seront toujours 
que partiels, sans une démarche volontariste du gouvernement en 
matière de simplification administrative à l’égard du secteur communal. 

comme en témoigne le présent document, le nombre de chantiers 
qui méritent d’être ouverts est important. Le sYVicoL appelle de ses 
vœux une coopération constructive et pragmatique entre l’état et le 
secteur communal pour les aborder. 

interventions écrites  
auprès du Gouvernement
- appel au gouvernement de maintenir ses engagements en ma-

tière de soutien financier pour les communes s’engageant dans 
une fusion (courrier du 6 mai 2010 au ministre de l’intérieur et à 
la Grande région)

- demande de mise en place d’un groupe de travail composé de 
représentants de l’état et du sYVicoL chargé de se pencher sur 
le dossier de la responsabilité pénale des élus locaux (courrier du 
14 décembre 2010 au ministre de la Justice)

1er conGrès des éLus Locaux  
du LuxemBourG
résolution 

Grâce aux nombreux services qu’elles offrent à leurs citoyens, les 
communes jouent un rôle essentiel dans la promotion de la qualité de 
vie et du bien-être des citoyens. pour faire face aux nouveaux défis 
que posent un environnement et une société en mutation constante, 
les communes doivent pouvoir opérer dans un cadre législatif et ré-
glementaire moderne et performant. 

1. en matière d’autonomie communale, le congrès

a. demande au Gouvernement de se conformer aux prescriptions du 
paragraphe 3 de la charte européenne de l’autonomie locale défi-
nissant cette autonomie comme « le droit et la capacité effective 
pour les collectivités locales de régler et de gérer, dans le cadre de 
la loi, sous leur propre responsabilité et au profit de leurs popula-
tions, une part importante des affaires publiques » ; 

b. constate que le Grand-duché de Luxembourg n’a pas encore 
transposé l’entièreté des recommandations du congrès des pou-
voirs Locaux et régionaux du conseil de l’europe, datant de 2005 
en ce qui concerne la modernisation des dispositions du droit 
communal relatives au contrôle sur les collectivités visant à limiter 
la tutelle à un contrôle a posteriori pour des motifs de stricte léga-
lité ;

c. revendique la suppression du double degré de contrôle et par 
conséquent l’abolition des commissariats de districts et l’intégra-
tion de leurs fonctionnaires au ministère de l’intérieur en vue de la 
création d’un service de conseil aux communes et au ministre, 
organisé de façon décentralisée ;

d. revendique une simplification du système d’approbation ministé-
rielle et la restitution du principe de l’autonomie communale en 
matière de gestion des ressources humaines (création d’emploi, 
nomination provisoire, nomination définitive, promotion etc.).

2. en matière de simplification administrative, le congrès

a. salue la volonté du Gouvernement de discuter de la prise de posi-
tion « simplification administrative - les besoins des communes »6 
adoptée par le sYVicoL en juin 2010 ;

b. plaide pour un allégement et une optimisation des procédures 
d’approbation en matière de gestion financière et budgétaire ;

c. demande la standardisation des procédures et la publication sys-
tématique de textes coordonnés avec fiche d’impact sur les com-
munes en cas de nouvelle législation tout en respectant les prin-
cipes de proportionnalité de subsidiarité ;

d. demande au Gouvernement la mise en place de critères transpa-
rents pour l’attribution de subsides étatiques ;

e. soutient le Gouvernement dans ses démarches en vue de la mise 
en place de l’administration électronique, et demande des efforts 
notamment au niveau de l’interfaçage avec les systèmes informa-
tiques communaux visant la simplification administrative.

6  À consulter sous www.syvicol.lu
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ii. activités nationaLes 
interventions écrites auprès du Gouvernement

1er conGrès des éLus Locaux du LuxemBourG

3. en matière de réforme des services de secours, le congrès

a. salue la volonté du Gouvernement de procéder à une réforme des 
services de secours ayant pour objectif une optimisation de leur 
fonctionnement et garantissant l’accès des citoyens de toutes les 
régions du Luxembourg à des secours de qualité ; 

b. constate que les services de secours œuvrant sous la seule res-
ponsabilité de l’état (protection civile) et reposant en majeure par-
tie sur le volontariat connaissent certaines pénuries de personnel 
et soutient par conséquent le Gouvernement dans ses démar-
ches visant à garantir à tout instant la disponibilité des unités de 
secours au service des personnes victimes d’un accident, d’un 
malaise, d’un incendie ou de tout autre sinistre ; 

c. constate que le domaine des services de secours porté par le 
secteur communal (sapeurs-pompiers), malgré quelques déficien-
ces, remplit ses devoirs à la satisfaction de la grande majorité des 
citoyens ;

d. félicite les communes d’une part, d’avoir procédé ces derniers 
temps à des fusions de corps de sapeurs-pompiers des différen-
tes sections d’une même commune, voire à des fusions de corps 
au-delà des frontières communales ou même à la création de 
groupements pour mieux gérer la complexité des interventions 
et, d’autre part, d’avoir fait des efforts considérables en embau-
chant préférentiellement des membres des corps de sapeurs-
pompiers à des postes communaux pour assurer ainsi une 
meilleure présence d’intervenants ; 

e. demande au Gouvernement de libérer les ressources humaines 
et financières en vue d’assurer d’une part une « semi-profession-
nalisation » des services de secours, tout en garantissant d’autre 
part une reconnaissance appropriée des volontaires (p. ex. indem-
nisation) ;

f. estime que la création éventuelle d’une structure unique en ma-
tière de services de secours, ayant pour objectif une amélioration 
de la qualité des interventions, doit se faire dans le respect du rôle 
des communes dans ce domaine, tout en tenant compte de la si-
tuation budgétaire des communes et en évitant une augmenta-
tion considérable de la charge financière du secteur communal.

4. en matière de réorganisation territoriale, le congrès

a. rappelle que pour le secteur communal, les fusions n’ont jamais 
été ni une fin en soi, ni le seul but de la réorganisation territoriale, 
et que pour bien outiller les communes pour affronter les défis du 
21e siècle, une réforme globale, basée sur plusieurs axes - en par-
ticulier ceux évoqués sous les autres points de la présente résolu-
tion - s’impose ;

b. demande au Gouvernement de garantir notamment son soutien 
financier correspondant à 2.500 euros par habitant comme incita-
tion aux fusions de communes.

5. en matière de congé politique et  
d’indemnisation des élus, le congrès

a. rappelle que les frais résultant du congé politique des élus locaux 
sont dans leur intégralité à charge des communes ;

b. félicite le Gouvernement d’avoir procédé en 2009 à une première 
réforme du congé politique et d’avoir accepté de rediscuter en 
2010 dans un groupe de travail d’autres mesures d’augmentation 
de congé politique ; 

c. constate que la réforme du congé politique a surtout bénéficié aux 
membres des collèges des bourgmestre et échevins des commu-
nes de plus de 3.000 habitants alors que leurs collègues des com-
munes de moins de 3.000 habitants n’ont pas eu droit à une aug-
mentation équivalente de leur congé politique ;

d. plaide pour une augmentation de deux, respectivement d’une 
heure de congé politique par semaine aux bourgmestres et éche-
vins des communes de moins de 3.000 habitants ; 

e. demande que les membres des bureaux des syndicats de com-
munes, qui effectuent un travail précieux dans l’intérêt de nos ci-
toyens, se voient octroyer deux heures de congé politique supplé-
mentaires ; 

f. constate qu’à l’heure actuelle, le système d’attribution du congé 
politique ne tient pas compte de l’évolution démographique des 
communes au cours d’un mandat et propose que le congé politi-
que soit désormais adapté annuellement au nombre d’habitants de 
la commune, plutôt qu’au nombre des conseillers communaux ;

g. revendique une adaptation des indemnités allouées aux membres 
des collèges des bourgmestres et échevins au début de chaque 
mandat.

6. en matière de structures administratives  
et gestion du personnel, le congrès 

a. demande la mise en place d’un système de gestion plus flexible 
du personnel communal dans le respect des droits statutaires ;

b. demande un élargissement des possibilités de recrutement de 
personnel de formation universitaire ;

c. demande la mise en place d’un groupe de travail composé de re-
présentants de l’état, des communes et des organisations syndi-
cales représentatives, chargé d’élaborer des recommandations 
pour adapter la législation aux nouveaux besoins.

7. en matière de finances communales, le congrès

a. constate qu’un concept gouvernemental concret pour une réfor-
me des finances communales fait toujours défaut ;

b. demande au Gouvernement de tenir les engagements pris dans 
les programmes gouvernementaux de 2004 et 2009 de procéder 
à une telle réforme ; 

c. appelle le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour assurer la 
pérennité et la prévisibilité des recettes communales dans un 
contexte économique incertain.

8. en matière d’eau, le congrès

invite le Gouvernement à œuvrer en faveur de la réalisation d’une 
harmonisation du prix de l’eau  comme le permettent les dispositions 
de la directive 2000/60/ce du 23 octobre 2000 établissant un cadre 
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau et de la 
législation nationale.

23.10.2010
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conFérences et maniFestations diverses

Forum Luxembourgeois pour la prévention et la sécurité urbaine (FLpsu)

conférence-débat : La police de proximité 10 ans après – La loi sur la police et l’inspection générale

en tant que plate-forme de réflexions et de discussions sur les expériences et pratiques en matière de prévention et 
de sécurité au niveau local et régional, le Forum Luxembourgeois pour la prévention et la sécurité urbaine (FLpsu), 
organe émanant du sYVicoL, a organisé le 2 mars 2010 une conférence-débat en vue d’évaluer les effets de la loi 
modifiée du 31 mai 1999 sur la police et l’inspection générale de la police dix ans après son entrée en vigueur. 

alors que le bilan de la coopération entre la police et les communes a été jugé globalement positif, les représentants 
locaux ont cependant regretté la mobilité géographique importante des policiers et le contrôle insuffisant du respect 
des règlements communaux dans le travail policier journalier.

Les vues exprimées dans le cadre de cette conférence apportent une contribution importante aux travaux de réflexion 
devant déboucher sur la réforme annoncée de la loi modifiée du 31 mai 1999.

1er congrès des élus locaux du Luxembourg

Quelque 100 édiles locaux ont participé au 1er congrès des élus locaux organisé par le sYVicoL à Junglinster le 23 
octobre 2010. L’objectif de la manifestation était de permettre à tous les mandataires de s’exprimer sur les thèmes 
préoccupant le secteur communal.

une résolution synthétisant les messages au gouvernement a été adoptée par les participants (voir page 22)

semaine de la mobilité 2010

À l’instar des années précédentes, le sYVicoL s’est associé à la promotion de la semaine de la mobilité du 16 au  
22 septembre 2010, placée sous le slogan « Se déplacer mieux, vivre mieux ». une cinquantaine de communes ont 
participé à l’édition 2010, témoignant ainsi de leur engagement en faveur d’une mobilité durable. 

politique communale du logement

Le ministre du Logement et le ministre de i’lntérieur et à la Grande région, en collaboration avec le sYVicoL, ont organisé 
quatre séminaires régionaux sur la politique du logement au Luxembourg et plus particulièrement sur les thèmes suivants:

- les aides à la construction d’ensembles ;
- l’état des lieux du plan sectoriel « Logement » ;
- le suivi des conventions du « pacte Logement » ;
- i’agence immobilière sociale ;
- le programme Gouvernemental 2009-2014.

participation luxembourgeoise aux « open days » 2010 

ensemble avec les partenaires du groupe interrégional « Grande région » au comité des régions de l’union euro-
péenne, le sYVicoL a co-organisé deux ateliers consacrés respectivement à l’engagement civique volontaire, et aux 
stratégies de coopération pour la création d’espaces polycentriques transfrontaliers métropolitains. m. romain diede-
rich, conseiller de gouvernement, et m. tobias chilla, chercheur à l’université du Luxembourg, sont intervenus lors de 
ce dernier atelier, pour présenter les conclusions préliminaires du projet « metroborder », initié par le gouvernement 
luxembourgeois dans le cadre de la coopération dans la Grande région. près de 100 personnes ont assisté aux ateliers 
qui se sont déroulés le 6 octobre à Bruxelles dans les locaux de la représentation du Land de rhénanie-palatinat 
auprès de l’union européenne.
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iii. activités internationaLes 
2010

comité des réGions (cdr)

L’assemblée plénière, organe politique délibérant du comité des régions (cdr), a statué 
à Bruxelles, les 9/10 février, 14/15 avril, 9/10 juin, 4-6 octobre et 1-2 décembre. outre ces 
rendez-vous, les membres luxembourgeois, six titulaires et autant de suppléants, ont 
aussi assuré la participation active du Luxembourg aux travaux du bureau, l’organe exécutif 
du cdr, et aux commissions consultatives, soit à une quarantaine de réunions annuelles. 

refléter la position des collectivités territoriales de l’europe ue27, à l’égard d’une partie 
significative de la future législation communautaire, telle est la mission originaire du cdr. 
L’intérêt de la commission européenne pour le point de vue du niveau local et régional se 
manifeste notamment à travers des échanges de vues réguliers avec les membres du 
cdr lors de sessions plénières.

L’élection d’une nouvelle présidente, mme mercedes Bresso (pse / membre du conseil 
régional du piémont, italie), fut l’occasion de souligner que le débat institutionnel est clos 
et qu’il est temps de donner vie au traité de Lisbonne. Les collectivités locales et régiona-
les ont affirmé qu’elles ne vont plus se contenter d’être « prises en considération » mais 
qu’elles se lanceront avec détermination dans le débat politique pour faire passer leurs 
avis et propositions. 

La lutte contre le changement climatique, le lancement d’une stratégie de Lisbonne rema-
niée, l’amélioration de la politique européenne de cohésion, la prise en compte des inté-
rêts régionaux et locaux dans le débat sur les perspectives financières de l’ue, la mise en 
œuvre du nouvel instrument juridique que constitue le Groupement européen de coopé-
ration territoriale (Gect) et le développement d’une stratégie européenne en matière de 
services d’intérêt général dans le respect des compétences locales et régionales ont 
constitué les piliers thématiques en 2010. Les principaux débats et avis du cdr ont porté 
sur des sujets très variés, tels la sortie de l’europe de la crise économique, la lutte contre 
l’exclusion sociale, la stratégie de l’ue en matière de santé, les pactes territoriaux, l’élar-
gissement et les « macrorégions » de l’ue, la lutte contre le changement climatique par 
l’échelon local et la lutte contre la perte de biodiversité. À noter que le cdr a été la pre-
mière institution communautaire à se prononcer officiellement en matière de future poli-
tique agricole commune. 

Les affaires institutionnelles du cdr furent marquées par l’élaboration d’une proposition 
pour une nouvelle répartition de ses 350 sièges entre les représentants des 27 états 
membres, en vue de pouvoir répondre aux futurs élargissements. dans l’hypothèse que 
le conseil européen adopte le modèle proposé par le cdr, toutes les délégations nationa-
les actuelles vont, à partir de 2015, en principe successivement perdre un siège pour 
permettre l’accueil des délégations des états adhérents. 

conseiL des communes et réGions d’europe (ccre)

réunion du comité directeur à mondorf-les-Bains les 6/7 décembre 2010

Les 6 et 7 décembre 2010, le sYVicoL a accueilli pour la première fois la réunion du comité 
directeur du conseil des communes et des régions d’europe, la représentation européen-
ne des associations de collectivités locales et régionales. Quelque 150 participants ont pris 

iii. activités internationaLes
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part à cette manifestation, parmi lesquels les maires de Vienne (autriche), stuttgart (allema-
gne), palma de majorque (espagne), almere (pays-Bas) et istanbul (turquie). 

À cette occasion, la présidence du ccre est passée du maire et gouverneur de Vienne, 
michael Häupl, à Wolfgang schuster, maire de stuttgart, qui a remporté l’élection face au 
président de l’association des communes suédoises, m. anders Knape. m. schuster a 
identifié un certain nombre de priorités pour la durée de son mandat, dont celles de ren-
forcer la démocratie locale et la voix politique des autorités locales et régionales et de 
leurs associations nationales en europe, et de donner un visage humain à l’europe à tra-
vers la promotion des jumelages et la participation du citoyen. 

conGrès des pouvoirs Locaux et réGionaux du conseiL de L’europe 
(cpLre)

Le congrès est l’organe représentatif des pouvoirs locaux et régionaux des 47 pays mem-
bres du conseil de l’europe, chargé de suivre l’état de la démocratie territoriale et le dé-
veloppement de l’autonomie communale et régionale.

L’année 2010 au congrès a été marquée par l’élection d’un nouveau secrétaire général en 
mars, l’élection d’un nouveau président et l’adoption de la réforme du congrès lors de la 
session d’octobre.

La 18e session plénière du congrès des pouvoirs locaux et régionaux du conseil de l’eu-
rope, qui s’est tenue à strasbourg du 17 au 19 mars 2010, a vu l’élection de m. andreas 
Kiefer en tant que secrétaire Général du congrès. d’autres temps forts de la session ont 
été les débats sur le rôle des pouvoirs locaux et régionaux dans la mise en œuvre des 
droits de l’homme, les conséquences du sommet de copenhague sur le changement 
climatique pour les collectivités territoriales, la coopération nord-sud et la création d’une 
assemblée régionale et locale euro-méditerranéenne (arLem), ainsi que la recherche de 
solutions pour parvenir à une égalité durable entre les hommes et les femmes dans la vie 
politique locale et régionale. dans le cadre de ses activités de suivi, le congrès a examiné 
les rapports relatifs à la situation de la démocratie territoriale en islande, au portugal et en 
suisse. Figuraient également à l’ordre du jour de la session : l’examen de la déclaration 
d’utrecht sur la bonne gouvernance locale et régionale, ainsi que des rapports sur le rôle 
des langues minoritaires en tant qu’atout pour le développement régional respectivement 
sur l’importance du transport intra-régional pour le développement durable et la cohésion 
territoriale.

Lors de sa 19e session, du 26 au 28 octobre 2010 à strasbourg, le congrès a approuvé 
la composition des nouvelles délégations nationales et a procédé à l’élection des prési-
dents du congrès et de ses deux chambres, ainsi que des vice-présidents comme suit : 

Keith Whitmore (royaume-uni, GiLd), président du congrès ; Jean-claude Frécon (France, 
soc), président de la chambre des pouvoirs locaux ; Herwig Van staa (autriche, ppe/dc), 
président de la chambre des régions. 

La session a également permis l’adoption des priorités politiques du congrès pour 2011-
2012, ainsi que des propositions de réforme, y compris la modification des structures et 
des méthodes de travail, et la mise en place de trois commissions. Lors d’une table-ron-
de, le congrès a célébré le 25e anniversaire de la charte européenne de l’autonomie lo-
cale, ouverte à la signature le 15 octobre 1985.
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iv. poLitiQue de communication 
2010

circuLaires

01/2010 15/04/10 réaction du sYVicoL aux propositions  
gouvernementales de réduction du déficit public 

02/2010 20/05/10 programme européen Feder -  
possibilités de cofinancement pour le secteur communal

03/2010 26/05/10 programme européen LiFe+

04/2010 25/06/10 Lancement du nouveau site internet du sYVicoL

05/2010 15/11/10 cotisation 2011

06/2010 15/12/10 indemnisation des sapeurs-pompiers

07/2010 15/12/10 responsabilité pénale des élus

nouveau site internet

en juillet 2010, le sYVicoL a lancé son nouveau site internet www.syvicol.lu. moderni-
sé, accessible et actualisé régulièrement, il entend répondre aux besoins d’information 
des communes et de tout internaute concernant les activités du syndicat.

Le nouveau site poursuit les objectifs suivants :

- mise en valeur des actions du sYVicoL en faveur des communes

- présentation des informations sous une forme plus structurée

- navigation aisée et conviviale

- l’interaction avec les communes membres.

neWsLetter

trois éditions de la newsletter sont parues en 2010.

conFérences de presse

08/02/2010 : présentation des avis concernant les projets de loi n° 6023 (aménagement 
communal) et n° 5990 (communautés urbaines). 

12/07/2010 : présentation de la prise de position concernant les besoins des communes 
en matière de simplification administrative.

communiQué de presse

en date du 13 avril 2010, le sYVicoL a réagi aux propos tenus par le ministre des Finan-
ces à propos de la diminution des subventions étatiques aux communes dans le contexte 
du programme d’assainissement des finances de l’état.

iv. poLitiQue de communication
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v. caLendrier des activités 
2010

réunion sujet

11/01/10 réunion du bureau

18/01/10 entrevue du bureau avec mme marie-Josée 
Jacobs, ministre de la Famille

Loi relative à l’aide sociale

25/01/10 réunion du bureau

25/01/10 entrevue du bureau avec m. nicolas schmit,  
ministre du travail 

mise en oeuvre d’un programme national en faveur 
de l’emploi et d’un éventuel concours  
des communes.

04/02/10 entrevue du bureau avec la commission  
des pétitions de la chambre des députés

rapport 2008/2009 du médiateur

08/02/10 conférence de presse position du sYVicoL à propos de l’avis au sujet  
du projet de loi n° 6023 portant modification 
notamment de la loi modifiée du 19 juillet 2004 
concernant l'aménagement communal et le 
développement urbain et l’avis relatif au projet de 
loi portant création des communautés urbaines  
(n° 5990)

08/02/10 réunion du bureau

12/02/10 entrevue du bureau avec le député européen  
m. Frank engel

orientation future de la politique européenne  
en matière de marchés publics

01/03/10 entrevue du bureau avec des représentants  
du siGi

mise en place d’une collaboration durable

01/03/10 réunion du comité

11/03/10 entrevue du bureau avec m. marco schank,  
ministre du Logement

politique communale du logement –  
tournée régionale

15/03/10 entrevue du bureau avec le conseil national  
des femmes luxembourgeoises (cnFL)

politique communale d’égalité  
entre hommes et femmes

15/03/10 entrevue du bureau avec une délégation  
de l’association des receveurs

organisation future des communes -  
fusion de communes

15/03/10 réunion du bureau

06/04/10 entrevue du bureau avec m. François Biltgen,  
ministre des communications et des médias

stratégie nationale de développement des réseaux 
internet haut débit – déploiement de la fibre 
optique

16/04/10 réunion du bureau avec des représentants des 
ministères de l’education nationale et de la Famille 

plan d’action pour la garde des enfants et 
règlement grand-ducal déterminant les modalités 
d’organisation et précisant les activités et les 
prestations indispensables à mettre en oeuvre  
par l’école et par l’organisme assurant l’accueil  
socio-éducatif

caLendrier des activités 2010
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réunion sujet

19/04/10 entrevue du bureau avec une délégation de 
l’association luxembourgeoise des services d’eau 
(aLuseau)

politique de gestion de l’eau

19/04/10 entrevue du bureau avec l’ordre  
des architectes et des ingénieurs (oai)

projet de loi modifiée du 19 juillet 2004 sur 
l’aménagement communal et le développement
urbain

19/04/10 réunion du bureau

27/04/10 entrevue du bureau avec l’entreprise des p&t implémentation de la stratégie nationale de 
développement des réseaux internet haut débit

03/05/10 réunion du comité

03/05/10 conseil supérieur des finances communales Finances communales

04/05/10 entrevue avec mme mady delvaux, ministre  
de l’education nationale et de la Formation 
professionnelle

Frais de scolarité - instructeurs de natation

10/05/10 séminaire régional ministère du Logement/
sYVicoL à mersch

politique communale du logement

17/05/10 entrevue du bureau avec la Ligue médico-sociale Loi relative à l’aide sociale

17/05/10 entrevue du bureau avec la fondation  
Hëllef doheem

Loi relative à l’aide sociale

17/05/10 séminaire régional ministère du Logement/
sYVicoL à diekirch

politique communale du logement

18/05/10 entrevue du comité avec m. Jean-marie Halsdorf, 
ministre de l’intérieur et à la Grande région

réforme des services de secours

31/05/10 entrevue du bureau avec une délégation de 
l’association des receveurs et de l’association  
des secrétaires communaux

organisation future des communes –  
personnel communal

31/05/10 entrevue du bureau avec des représentants  
d’info-Handicap

Lancement d’une campagne de sensibilisation des 
communes à une approche concertée en matière 
de l’accessibilité pour tous

31/05/10 réunion du bureau

31/05/10 séminaire régional ministère du Logement/
sYVicoL à mondercange

politique communale du logement

07/06/10 séminaire régional ministère du Logement/
sYVicoL à mertert

politique communale du logement
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v. caLendrier des activités 
2010

réunion sujet

14/06/10 réunion du bureau

14/06/10 entrevue du bureau avec l’union  
Luxembourgeoise des consommateurs

évolution des prix administrés  
et des taxes communales 

28/06/10 réunion du bureau

28/06/10 réunion du comité

08/07/10 entrevue semestrielle du bureau avec 
m. Jean-marie Halsdorf, ministre de l’intérieur  
et à la Grande région

sujets d’actualité divers

12/07/10 conférence de presse présentation de la prise de position sur les besoins 
des communes en matière de simplification 
administrative

12/07/10 entrevue du bureau avec m. Henri Haine, 
ministère du développement durable  
et des infrastructures

pacte climat état/communes

12/07/10 entrevue du bureau avec des représentants  
de l’entreprise des p&t

stratégie nationale pour les réseaux  
à « ultra-haut » - projet-pilote

13/09/10 entrevue du bureau avec le ministère  
de l’agriculture, de la Viticulture et  
du développement rural

Loi du 9 mai 2008 relative aux chiens

27/09/10 entrevue du bureau avec des représentants  
du ministère des affaires étrangères

Loi sur l’immigration et accueil de roms

27/09/10 entrevue du bureau avec une délégation de 
l’association des receveurs et de l’association  
des secrétaires communaux

organisation future des communes –  
personnel communal

27/09/10 réunion du bureau

11/10/10 entrevue du bureau avec m. claude Wiseler, 
ministre du développement durable et  
des infrastructures

système de gestion des emplacements  
de stationnement automobile dit 
« parkraummanagement »

11/10/10 réunion du comité

11/10/10 entrevue du bureau avec m. Jean-marie Halsdorf, 
ministre de l’intérieur et à la Grande région 

réforme des services de secours

14/10/10 entrevue du bureau avec mme octavie modert, 
ministre à la simplification administrative auprès 
du premier ministre

Besoins des communes en matière  
de simplification administrative
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réunion sujet

18/10/10 réunion du bureau

18/10/10 entrevue du bureau avec la Fédération  
des sapeurs-pompiers

réforme des services de secours

18/10/10 entrevue du bureau avec la FGFc et une 
délégation des sapeurs-pompiers professionnels

réforme des services de secours

20/10/10 entrevue du bureau avec des représentants  
du ministère de la Famille

décompte des maisons-relais

23/10/10 congrès des élus locaux à Junglinster

09/11/10 réunion du bureau

15/11/10 entrevue semestrielle du bureau avec 
m. Jean-marie Halsdorf, ministre de l’intérieur  
et à la Grande région

sujets d’actualité divers

29/11/10 réunion du bureau

29/11/10 réunion du comité

29/11/10 entrevue du bureau avec des représentants  
du bureau des passeports

relations bureau des passeports et communes

13/12/10 réunion du bureau
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